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PRÉAMBULE 
 

Le Cégep Marie-Victorin encourage le développement et l’épanouissement d’une culture de la 
recherche. Le moteur de la recherche est le désir fondamental de comprendre et d’acquérir de 
nouvelles connaissances; cette activité permet d’offrir à la communauté collégiale des possibilités de 
développement professionnel et personnel.  Le développement et l’épanouissement d’une culture de 
la recherche s’inscrivent tout à fait dans les engagements du Projet éducatif, qui affirme la volonté 
du Cégep de mettre « tout en œuvre pour créer un milieu de vie qui permette l’ouverture aux savoirs, 
la découverte d’autrui et du monde et le développement de la personnalité de chacun ».  
 
Les cinq politiques relatives au secteur de la recherche au Cégep Marie-Victorin doivent être 
considérées de manière complémentaire :  
 
Politique institutionnelle sur l’intégrité et la conduite responsable dans la recherche et les travaux 
d’érudition (politique numéro 34) 
 
Politique institutionnelle sur l’éthique de la recherche avec les êtres humains (politique  
numéro 35) 
 
Politique institutionnelle de la recherche (politique numéro 37) 
  
Politique institutionnelle sur les conflits d’intérêts dans la recherche et les travaux d’érudition 
(politique numéro 39) 
 
Avec la Politique institutionnelle relative à la propriété intellectuelle liée à la recherche1, le Cégep 
Marie-Victorin exprime non seulement l’importance mais aussi la reconnaissance qu’il accorde au 
travail de recherche. Cette politique établit les principes devant gouverner les rapports entre les 
personnes participant aux activités de recherche tout en tenant compte des particularités de la 
recherche en milieu collégial, des règlements et politiques déjà en vigueur au Cégep et de 
l’encadrement législatif. La présente politique vise à déterminer les droits de propriété intellectuelle 
du Cégep Marie-Victorin, ci-après désigné le Cégep, et de sa communauté.  

  

                                                           
1  Cette politique reprend certaines parties de texte et adapte certains éléments contenus dans le document du Gabarit 

pour la rédaction d’une politique institutionnelle relative à la propriété intellectuelle liée à la recherche de la 
fédération des cégeps. 
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Article 1  Objectifs  
 
En établissant la présente politique, les objectifs du Cégep sont les suivants : 
 
a) Définir les composantes de la propriété intellectuelle aux fins de reconnaissance et de compréhension 

commune de toutes les personnes associées aux projets de recherche; 
 
b) Favoriser des comportements individuels et collectifs conformes aux politiques de recherche du Cégep 

et aux exigences de toute législation et règlementation applicable; 
 
c) Favoriser l’utilisation et la diffusion des résultats de recherche dans les activités d’enseignement ou de 

recherche ultérieures du Cégep; 
 
d) Établir un cadre réglementaire concernant la propriété intellectuelle générée par les activités de recherche 

du Cégep; 
 
e) Reconnaître la contribution des chercheuses et chercheurs et partenaires à la réalisation des activités de 

recherche impliquant le Cégep. 
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Article 2  Cadre juridique 
 
2.1 Législations applicables 
 
La présente politique est assujettie aux lois, règlements et directives en vigueur au Canada qui encadrent la 
propriété intellectuelle, notamment les lois suivantes : 
 
• Loi sur les brevets, L.R.C. (1985) ch. P-4 
• Loi sur le droit d’auteur, L.R.C. (1985) ch. C-42 
• Loi sur les marques de commerce, L.R.C. (1985) ch. T-13 
• Loi sur les dessins industriels, L.R.C. (1985) ch. I-9 
• Loi sur les topographies de circuits intégrés, L.C. (1990) 
 
2.2 Secrets commerciaux ou industriels 
 
Le Cégep et les tiers impliqués dans des projets de recherche peuvent détenir des secrets commerciaux ou 
industriels devant être protégés notamment par des engagements de confidentialité. 
 
2.3 Réglementations des organismes fédéraux et provinciaux de financement de la recherche 
 
Les activités de recherche au Cégep Marie-Victorin sont toujours assujetties à toutes les dispositions décrites 
dans les documents de référence des organismes de financement notamment : 
 
• Énoncé de politique des trois Conseils (EPTC2) 
• Cadre de référence des trois organismes sur la conduite responsable de la recherche 
• Politique sur la conduite responsable en recherche produite par les FRQ 
 
Les activités de recherche au Cégep Marie-Victorin sont également assujetties aux exigences liées aux 
ententes de propriété intellectuelle de tous autres organismes subventionnaires.  

 
Article 3  Définitions  

 
Aux fins de la présente politique et à moins d'intention contraire évidente dans le texte, les mots et 
expressions qui suivent sont ainsi définis: 
 
« brevet d’invention » : Lettres patentes, émises sous autorité gouvernementale, relativement à une 
invention brevetable au sens de la Loi sur les brevets. Le brevet est accordé en échange d’une description 
complète d’une invention. Le brevet accorde à son titulaire le droit exclusif d’utiliser, de fabriquer ou de 
vendre l’invention qu’il vise sur le territoire couvert par le brevet, et l’octroi de licence qui peut en découler. 
 
Pour être brevetable, une invention doit remplir trois conditions : 
 
1) La nouveauté : L'invention ne doit pas avoir été rendue publique au Canada ou ailleurs dans le monde; 
2) L'utilité : L'invention doit fonctionner et être utile; 
3) L'apport inventif : L'invention doit constituer un changement ou une amélioration technique qui aurait 

été non évident pour une personne versée dans l'art ou la science dont l'objet relève. 
 
L’enregistrement d’un brevet se fait auprès du Bureau des brevets. Un brevet a une durée maximale de  
20 ans à compter du dépôt de la demande. 
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« chercheur » : Le terme « chercheur » inclut, aux fins des présentes, les enseignants, les étudiants, le 
personnel cadre, les professionnels, le personnel de soutien ou toute personne impliquée dans les activités 
de recherche ou travaux d’érudition couverts par la présente politique. 
 

« contrepartie » : Toute forme de rétribution, redevance ou avantage découlant de la réalisation d’un droit 
de propriété intellectuelle ou l’octroi d’une cession ou d’une licence en lien avec un droit de propriété 
intellectuelle. 
 
« contribution intellectuelle d’appoint » : Dans le cadre d’une activité de recherche, la contribution est 
jugée d’appoint par un chercheur dans la mesure où elle n’a que facilité la réalisation de travaux, 
notamment, mais non limitativement, une aide technique, administrative, des conseils rédactionnels, etc. 
 
« contribution intellectuelle significative » : Une contribution intellectuelle est jugée significative, s’il y 
a eu, de la part du chercheur, dans le cadre d’une activité de recherche, à la fois génération d’une idée 
originale ou participation au traitement d’une idée en cours de création et participation à son expression ou 
à sa matérialisation. 
 
« dessins industriels » : Caractéristiques visuelles d’un objet manufacturé fini en ce qui touche la 
configuration, le motif ou les éléments décoratifs. 
 
Une invention est habituellement protégée par un brevet. Il est toutefois possible de protéger une 
caractéristique visuelle particulière en tant que dessin industriel en vertu de la loi applicable. Les dessins 
industriels correspondent aux caractéristiques d'un produit qui permettent de le reconnaître facilement. Il 
peut être : 
 
• Une forme; 
• Une configuration; 
• Un motif; 
• Un élément décoratif; 
• Toute combinaison de ces éléments. 
 
Il s'applique à un produit fini fabriqué à la main ou à l'aide d'un outil ou d'une machine, et ses 
caractéristiques peuvent être bidimensionnelles ou tridimensionnelles. 
Pour être considéré comme un dessin industriel, le dessin doit être original et ses caractéristiques doivent 
être attrayantes. Au Canada, la Loi sur les dessins industriels protège les dessins industriels pendant une 
période maximale de 10 ans. 
 
« droit d’auteur » : La protection accordée par la Loi sur le droit d’auteur existe automatiquement dès la 
création de l’œuvre originale sans qu’il faille l’enregistrer. Il est toutefois possible de le faire auprès du 
Bureau du droit d’auteur. 
 
Sauf dispositions à l’effet contraire dans la Loi, le droit d’auteur subsiste pendant la vie de l’auteure ou de 
l’auteur, puis jusqu’à la fin de la cinquantième année suivant celle de son décès. 
 
« droits moraux » : Droits de l'auteur d'une œuvre à l'intégrité de l'œuvre et, à l'égard des actes prévus par 
la loi, compte tenu des usages raisonnables, d'en revendiquer, même sous pseudonyme, la création, ainsi 
que le droit à l'anonymat. 
 
« invention » : Toute réalisation, tout procédé, toute machine, fabrication ou composition de matières, ainsi 
que tout perfectionnement de l’un d’eux, présentant le caractère de la nouveauté et de l’utilité. 
 
« licence » : Entente écrite par laquelle le titulaire des droits de propriété intellectuelle accorde à toute 
personne l’autorisation d’utiliser, fabriquer, commercialiser ou faire quelque autre usage de tout résultat de 
recherche collégiale, à certaines fins et/ou à certaines conditions. 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/wr03716.html?Open&amp;wt_src=cipo-patent-main
https://www.ic.gc.ca/eic/site/cipointernet-internetopic.nsf/fra/wr03717.html
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« marque de commerce » : Un mot, un symbole ou un dessin, ou une combinaison de ceux-ci, qui sert à 
distinguer les produits ou les services d’une personne des autres produits et services offerts sur le marché.  
 
« propriété intellectuelle » : Forme de travail de création qui peut être protégée par une marque de 
commerce, un brevet, un droit d’auteur, un dessin industriel ou une topographie de circuits intégrés. 
 
« recherche » (ou projet de) : Une « démarche visant le développement des connaissances au moyen d’une 
étude struturée ou d’une investigation sytématique »2 
 
« redevance » : Compensation financière ou autre versée en considération de l’autorisation accordée par 
l’auteur d’utiliser son œuvre ou une partie importante de celle-ci. 
 
« ressources du Collège » : Toutes les ressources, notamment matérielles, organisationnelles, 
informationnelles, financières, humaines et temporelles que le Collège, les chercheurs ou les tiers utilisent 
dans le cadre de projets de recherche. 
 
« résultat de recherche collégiale » : Tout résultat, sous quelque forme que ce soit, créé, développé, adapté 
ou modifié par un chercheur soit dans l'exercice de ses fonctions au Collège ou soit en bénéficiant des 
ressources du Collège. 
 
« résultat de recherche personnelle » : Tout résultat obtenu dans le cadre d’une recherche effectuée par 
un chercheur ou un tiers de façon purement privée, hors de ses fonctions au sein du Collège et sans utiliser 
une ou des ressources du Collège. 
 
« tiers » : Toute personne, physique ou morale (ex. : société, association, organisme ou établissement) qui 
s'est engagée à fournir ou qui a fourni à un chercheur une aide financière, matérielle, technique ou 
conceptuelle relativement à des activités de recherche, ou qui a spécifiquement accordé un contrat de 
recherche au Collège ou qui agit conjointement avec le Collège dans le cadre d’une commande particulière. 
 
« topographies de circuits intégrés » : Les configurations tridimensionnelles des circuits électroniques 
incorporés dans des produits de circuits intégrés ou des schémas de montage sont couvertes par la Loi sur 
les topographies de circuits intégrés. Cette Loi protège le dessin original d'une topographie enregistrée, 
qu'elle ait été incorporée dans un circuit intégré ou non. Les topographies qui définissent une partie 
seulement de la structure nécessaire à l'exécution d'une fonction électronique peuvent aussi être enregistrées. 
Les topographies originales sont celles qui sont créées par un travail intellectuel et non réalisées par la 
simple reproduction intégrale de la totalité ou d'une partie importante d'une autre topographie. La Loi ne 
protège pas les topographies déjà répandues parmi les concepteurs de topographies ou parmi les fabricants 
de circuits intégrés. Cette Loi confère aux titulaires de droits sur une topographie enregistrée notamment le 
droit exclusif de reproduire une topographie protégée ou une partie importante de celle-ci ou de fabriquer 
un circuit intégré incorporant une topographie protégée ou une partie importante de celle-ci. 
 
« Secret commercial ou industriel » : Renseignements qui ont de la valeur en raison de leur caractère 
secret. Ils comprennent différents actifs tels que les méthodes de vente, les méthodes de distribution, les 
profils de clients, les listes de clients, les listes de fournisseurs, les ingrédients et les formules des produits, 
etc. 
 
Il est possible de protéger un tel secret, sans enregistrement, par voie contractuelle : 
 
Une entente de confidentialité (ou un accord de non-divulgation) est un contrat permettant d’encadrer la 
communication et l’utilisation de renseignements dits secrets pour un temps et sur un territoire déterminé. 
 
L’insertion d’une clause de confidentialité dans l’entente de recherche. 

                                                           
2 Définition issue du glossaire de l’EPTC 2. 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-14.6/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-14.6/index.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-14.6/index.html
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Article 4 Champ d’application 
 
La présente politique encadre la création, l'utilisation et la protection de la propriété intellectuelle découlant 
de projets de recherche auxquels participe le Cégep Marie-Victorin. 
 
Le statut des personnes exerçant des activités de recherche et leur apport concret au sein du Cégep 
déterminent les droits de propriété intellectuelle que ces personnes peuvent détenir sur les résultats obtenus. 
 
Au sein du Cégep Marie-Victorin, la politique vise : 
 
• Toute personne employée du Cégep ou d’un centre collégial de transfert de technologie (CCTT) affiliée 

à ce dernier et participant à des activités de recherche; 
• Toute personne étudiant au Cégep impliquée dans des activités de recherche dans le cadre de ses cours 

ou qui participe à un projet de recherche dirigé par une chercheuse ou un chercheur du Cégep. 
 

Dans le cadre de projets de recherche impliquant le personnel enseignant ou professionnel du Cégep ou la 
population étudiante, la politique vise également les tiers, notamment : 

 
• Les étudiant(e)s et les employé(e)s provenant d’autres établissements d’enseignement postsecondaire, à 

titre de chercheur(e)s ou cochercheur(e)s; 
• Les personnes physiques exploitant ou non une entreprise individuelle, notamment les consultantes et 

les consultants; 
• Les organismes publics, notamment les Collèges et les universités; 
• Les organismes à but lucratif ou non lucratif dans le cadre de commandes, de contrats de services ou de 

partenariats de recherche. 
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Article 5 Détermination de la titularité des droits de propriété intellectuelle 
 
La titularité des droits de propriété intellectuelle et le partage de ces droits sont déterminés notamment par 
les exigences législatives, les modalités prévues à la présente politique et, le cas échéant, par les lignes 
directrices des organismes subventionnaires, les ententes contractuelles avec les tiers en disposant et les 
conventions collectives applicables. 
 
5.1 Principes généraux 
 
• La chercheuse ou le chercheur détient les droits moraux associés à ses travaux de recherche. Son nom 

ou son pseudonyme y sont toujours associés; 
• Les résultats de recherche collégiale appartiennent au Cégep sauf dans les cas où les droits de propriété 

intellectuelle peuvent ou doivent être partagés conformément aux lois applicables et dans le respect des 
ententes intervenues entre les parties impliquées dans le projet de recherche;  

• Le Cégep est titulaire des droits qui en découlent, notamment les droits d’exploitation (à des fins 
d’enseignement, de recherche, de communication publique); 

• Tant que les chercheuses et les chercheurs sont affiliés au Cégep, elles et ils peuvent utiliser leurs 
résultats de recherche à des fins d’enseignement, de recherche, de communication publique; 

• Le Cégep n’est pas titulaire des droits sur les résultats de recherche personnelle, sans apport du Cégep. 
 
5.2. Droits de propriété intellectuelle partagés 
 
• Dans tous les cas où les droits de propriété intellectuelle sont partagés, le Cégep requiert qu’une entente 

spécifique soit conclue préalablement au début des travaux de recherche; 
• Toute contribution menant à un résultat de recherche doit être reconnue d’une manière juste et équitable, 

selon les apports des parties impliquées tel que décrit dans la présente politique; 
• L'apport des chercheuses et des chercheurs aux résultats de recherche est évalué qualitativement et 

quantitativement selon les lois applicables et les ententes intervenues avec le Cégep ou les tiers;  
• La contribution intellectuelle d'appoint ne donne pas droit au partage de la propriété intellectuelle 

découlant des résultats d’une recherche, mais à une reconnaissance de cette contribution pouvant prendre 
différentes formes; 

• L’apport du Cégep doit être reconnu si les chercheuses et les chercheurs ont bénéficié de ses ressources 
dans le cadre du projet de recherche même s’il n’est pas intellectuel ou créateur. 

 
5.2.1 L’apport des chercheuses et des chercheurs 

 
• De façon plus spécifique, pour que l’apport d’une chercheuse ou d’un chercheur soit considéré dans 

le cadre de la reconnaissance et du partage des droits de propriété intellectuelle découlant d’un projet 
de recherche, cette personne doit satisfaire à au moins deux des conditions suivantes : 

 
- Avoir apporté une contribution significative à la conception de la recherche ou à la production 

des résultats de recherche; 
- Avoir participé directement et de manière soutenue à la réalisation de l’expérimentation en 

laboratoire ou aux travaux de recherche essentiels à la production du résultat de recherche 
collégiale; 

- Avoir apporté une contribution significative et originale à l’analyse ou à l’interprétation des 
données présentées dans la production du résultat de recherche. 

 

• Le caractère significatif de l’apport intellectuel est le critère à partir duquel peuvent être reconnus 
aux chercheuses ou aux chercheurs les titres d’auteur(e) ou de coauteur(e), d’inventeur(e) ou de 
coinventeur(e). 
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5.2.2 L’apport du Cégep 
 

Dans le cadre d’un projet de recherche, la contribution du Cégep peut être diverse et importante en lien 
avec les ressources mises à la disposition des chercheuses et des chercheurs ou des tiers : 
 

• Selon l’entente intervenue avec les parties impliquées, la contribution importante du Cégep peut se 
traduire par une titularité ou une cotitularité des droits de propriété intellectuelle sur les résultats de 
la recherche; 

• Dans tous les cas où il y a utilisation d’une ou des ressources du Cégep dans le cadre d’un projet de 
recherche, le Cégep doit minimalement détenir un droit d’usage des résultats aux fins de recherche 
et d’enseignement selon des paramètres à être discutés entre les parties. 

 
5.2.3 Apport des étudiantes ou des étudiants du Cégep 

 
Lorsqu’une étudiante ou un étudiant contribue à des activités de recherche, que ce soit dans le cadre de 
son cours ou non, la titularité des droits de propriété intellectuelle découlant de sa contribution à ces 
activités dépend ultimement des modalités de l’entente intervenue entre le Cégep ou les tiers, en 
concordance avec les lignes directrices du ou des organismes subventionnaires impliqués et de son 
niveau d’apport aux résultats de recherche. 
 
Toutefois, le Cégep peut utiliser ou publier, en totalité ou en partie, uniquement à des fins pédagogiques 
internes et non commerciales, tout travail de recherche d’une étudiante ou d’un étudiant (avec son 
accord) remis à une enseignante ou à un enseignant dans le cadre de ses études. 

 
5.2.4  Apport d’un tiers 

 
• La titularité des droits de propriété intellectuelle découlant des résultats de recherche impliquant un 

tiers dépend de ses apports, mais également du type d’entente envisagée. En effet, il peut s’agir de 
travaux de recherche commandés au Cégep par un tiers. Le Cégep agit alors comme fournisseur dans 
le cadre d’un contrat de services. Il peut également s’agir de travaux de recherche effectués dans le 
cadre d’une entente de partenariat entre le Cégep et un tiers, où chacun collabore et contribue par ses 
ressources respectives à un projet de recherche. Le tiers peut aussi choisir de participer à des 
travaux et projets de recherche dirigés par le Cégep. Il peut alors agir à titre de personne consultante 
en apportant au projet de recherche son expertise et son savoir-faire; 

• De façon générale, cette entente désigne notamment la ou les personnes titulaires des droits de 
propriété intellectuelle selon l’apport des parties et prévoit, s'il y a lieu, l’utilisation des résultats de 
recherche par ces dernières; 

• Le Cégep doit faire valoir ses droits de propriété intellectuelle sur tout résultat de recherche 
impliquant un tiers. S’il s’avère justifié de conclure autrement en fonction de l’apport des parties et 
des objectifs poursuivis, le Cégep pourra mettre en application avec le tiers, par entente écrite, les 
principes visant notamment à : 

 

- Permettre aux chercheuses et aux chercheurs de divulguer publiquement et de publier les résultats 
de recherche à des fins d'enseignement et de recherche; 

- Accorder au Cégep une licence d’utilisation pour les besoins de l’enseignement, de la recherche 
et de la formation continue, laquelle pourra être gratuite, perpétuelle, mondiale et non exclusive. 

 
5.2.5 Apport d’étudiantes, d’étudiants stagiaires d’un établissement d’enseignement 

postsecondaire 
 

Dans le cas où le Cégep accueille une étudiante ou un étudiant stagiaire d’un autre établissement 
postsecondaire, la titularité des droits de propriété intellectuelle de cet individu s’établit par une entente 
dont les dispositions vont varier en fonction de son statut (employé(e), consultant(e), etc.) et de son 
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apport au projet de recherche. 
 

Article 6   Valorisation des travaux de recherche 
 
La valorisation des travaux de recherche se définit comme étant toute activité ou opération visant 
l’évaluation, la protection ou l’utilisation de résultats de recherche. Cette valorisation comprend : 
 
• L’analyse des moyens de protection des résultats de recherche et le choix d’une stratégie à cet égard; 
• L’encadrement de la confidentialité de la recherche versus la divulgation de ses résultats; 
• Les modalités d’utilisations des résultats et les retombées attendues pour le Cégep et sa communauté; 
• L’analyse de l’entente intervenue entre le Cégep et les parties impliquées au projet de recherche, selon 

le cas. 
 

6.1  Divulgation des résultats de travaux de recherche : 
 

Le Cégep Marie-Victorin encourage tout membre de la communauté collégiale à divulguer la réalisation 
d’une nouvelle recherche par des mécanismes de communication appropriés à la valorisation des 
travaux de recherche ; 

 
• La divulgation comprend la titularité des droits de propriétés; 

 
• Les chercheuses et les chercheurs qui bénéficient d’une subvention provenant de fonds publics 

doivent fournir une version numérique de leurs résultats de recherche à des fins de diffusion au 
Service des programmes du développement pédagogique et de la recherche. Il peut s’agir par 
exemple, d’un résumé, d’un article pour une revue, d’un rapport sommaire ou d’un rapport intégral; 

• Le Cégep s’assure que les résultats des recherches subventionnées par des fonds publics sont 
disponibles en libre accès; 

• Les modalités de reconnaissance des parties impliquées comprennent notamment : 
− Droit de publication; 
− Remerciement; 
− Reconnaissance à titre d’auteur(e), coauteur(e) (paternité) ou d’inventeur(trice), 

coinventeur(trice), etc. 
 

6.2  Protection des résultats de la recherche  
 

Le Cégep évalue les différents modes de protection des droits de propriété intellectuelle qu’il détient, tant 
législatifs que contractuels, et prend toutes mesures appropriées à cet égard. 
 

• Cette évaluation tient compte des objectifs liés aux résultats de la recherche, des ententes intervenues 
entre les parties impliquées et des règles et lignes de conduite établies par les organismes 
subventionnaires; 

• Dans la mesure du possible, le Cégep favorise la disponibilité des connaissances, des compétences 
et des résultats découlant d’un projet de recherche au profit de sa communauté et afin qu’ils puissent 
être utilisés dans le cadre de recherches futures et pour des fins d’enseignement; 

• Lorsque le Cégep est titulaire des droits de propriété intellectuelle sur les résultats d’une recherche, 
les chercheuses et les chercheurs impliqués acceptent de collaborer avec le Cégep afin de protéger et 
d’enregistrer ces droits; 

• Lorsque le Cégep est en partie titulaire de ces droits, les décisions relatives à la protection, 
l’utilisation et l’exploitation des résultats de recherche se prennent entre tous les titulaires, dans le 
respect des principes ci-avant établis. 
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6.3 Protection législative ou contractuelle 
 
Le choix du mode de protection des droits de propriété intellectuelle ou d’une combinaison de ces modes 
devrait être fait par le Cégep en lien avec plusieurs facteurs, notamment : 
 
• Les objectifs de la recherche; 
• Les objectifs des parties impliquées; 
• L’impact dans la divulgation/diffusion des résultats; 
• Le coût et la durée du ou des modes de protection envisagés. 
 
6.4 Lignes directrices des ententes à élaborer entre le Cégep et un tiers 

 
Mise en garde : Toute entente doit tenir compte des lois auxquelles le Cégep est assujetti. 

6.4.1  Généralités 
 
Dans le cadre de travaux de recherche impliquant le Cégep et un tiers, différents modèles 
d’ententes peuvent être utilisés en lien avec la titularité des droits de propriété intellectuelle et les 
objectifs de la recherche. 
 
Le Cégep doit s’assurer que, dans la convention, peu importe le modèle choisi : 

• Les signataires sont dûment autorisés tel qu’ils le déclarent; 
• Les droits de propriété intellectuelle qui seront cédés ou donnés en licence au tiers sont 

clairement identifiés, notamment dans une annexe; 
• Si certains organismes subventionnaires demandent une description du projet pour une 

publication éventuelle, les parties s’entendent au moment de la négociation de la convention 
sur un résumé de projet pour publication qui ne contient pas d’informations confidentielles à 
protéger; 

 
Clauses particulières, par exemple : 

• Droit d'exiger que les chercheurs témoignent de leur affiliation institutionnelle dans tout 
résultat de recherche; 

• Droit à une compensation financière advenant la commercialisation de tout résultat de 
recherche. 

 
6.4.2  Cas spécifiques 

 
6.4.2.1  Entente de recherche et cession des droits en faveur du tiers 

 
À utiliser : 

 
• Lorsque le tiers demande une amélioration de sa technologie, une mise à l’échelle ou un 

prototype, des tests de validation, une première production ou tout autre commande 
directement liée à son produit; 

 

et 
 

• Lorsque le Cégep n’a pas avantage à garder des droits de propriété intellectuelle parce 
que : 

 
a) La demande est trop spécifique aux besoins du tiers; 
b) Il n’y a pas d’autres voies de commercialisation de la propriété intellectuelle qui 
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émanera du projet; 
c) Le Cégep va parfaire une technologie sans y apporter sa propre propriété intellectuelle 

antérieure;  
 

ou 
 

 

d) Le tiers exige, en fonction d’une contrepartie, une cession totale et entière des droits 
sur les résultats qui pourront découler du projet exécuté sur sa propre propriété 
intellectuelle. 

 
• Lorsque le tiers octroie un « contrat de services » au Cégep, qu’il finance entièrement et 

exclusivement le projet de recherche qui en découle et donne accès à sa propriété 
intellectuelle à cette unique fin : 

 
a) Le Cégep pourrait requérir une licence d’utilisation dont les modalités peuvent être 

discutées entre les parties : non exclusive, perpétuelle (ou pour une durée donnée) et 
sans paiement de redevances relativement à la propriété intellectuelle à des fins 
d’enseignement ou de recherche ultérieure; 

b) Le Cégep peut prévoir, si cela est pertinent, la capacité de récupérer les droits de 
propriété intellectuelle cédés si ces derniers ne sont pas utilisés par le tiers durant un 
nombre d’années déterminé. 

 
6.4.2.2  Entente de recherche et licence exclusive pour le tiers 

 
Particularités de ce cas spécifique : 
 
• Le Cégep demeure propriétaire de la propriété intellectuelle émanant de la réalisation du 

projet; 
• Le tiers, en raison de son apport au projet, pourrait bénéficier de droits d’utilisation 

exclusifs dans son domaine; 
• Le caractère exclusif de la licence pourrait requérir ou non le versement par le tiers d’une 

contrepartie. Cette dernière peut prendre plusieurs formes à négocier entre les parties : 
redevances fixes pour un certain nombre d’années, un pourcentage sur ses revenus de 
vente, etc.; 

• Le Cégep pourra exploiter la propriété intellectuelle dans d’autres secteurs d’activités et 
en retirer seul les bénéfices; 

• Si le Cégep désire déposer un brevet, ce sera à ses frais, sans préjudice à son droit de 
négocier avec un autre tiers pour le partage des frais reliés au dépôt et à l’enregistrement 
d’un brevet. 

 
À utiliser : 

 
• Lorsque le Cégep et le tiers désirent développer ensemble une nouvelle technologie ou 

un nouveau produit; 
• Lorsque le tiers est intéressé par une licence exclusive dans son domaine, mais ne cherche 

pas à obtenir une cession totale des droits; 
• Lorsque le tiers est ouvert à ce que le Cégep exploite la propriété intellectuelle dans 

d’autres secteurs d’activités. 
 

6.4.2.3  Entente de recherche et licence non exclusive pour le tiers 
 

Particularités de ce cas spécifique : 
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• Le Cégep demeure propriétaire de la propriété intellectuelle émanant de la réalisation du 

projet; 
• Le tiers bénéficiera de droits d’utilisation non exclusifs dans son domaine selon son 

apport ou sa contrepartie au projet. Cette licence est modulable, notamment dans sa durée; 
• Le Cégep se garde le droit d’octroyer des licences non exclusives à des tiers et à en retirer 

seul les bénéfices; 
• Si le Cégep désire déposer un brevet, ce sera à ses frais, sans préjudice à son droit de 

négocier avec un autre tiers pour le partage des frais reliés au dépôt et à l’enregistrement 
d’un brevet. 

 
À utiliser : 
 
• Lorsque la contribution du tiers n’est pas suffisamment importante pour justifier la 

cession des droits ou l’octroi d’une exclusivité sur la propriété intellectuelle émanant du 
projet; 

• Lorsque la propriété intellectuelle sera principalement développée par le Cégep; 
• Lorsque le partenaire n’est pas le seul à financer le projet de développement; 
• Lorsque le partenaire ne veut pas payer de redevances. 

 
6.4.2.4 Entente de partenariat visant le développement et la commercialisation des 

résultats de propriété intellectuelle 
 
À utiliser : 

 
• Lorsque l’apport au projet de recherche émane tant du tiers que du Cégep et qu’il y a une 

volonté de partenariat en lien avec l’utilisation future des résultats; 
• Lorsqu’il y a cotitularité des droits de propriété intellectuelle entre le tiers et le Cégep; 
• Lorsque les coûts de protection des résultats peuvent être partagés entre les parties; 
• Lorsqu’il y a un fort aspect de commercialisation ou un marché significatif en lien avec 

les résultats. 
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Article 7 MÉCANISMES DE GESTION DE LA PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE 

 
La direction des études est l’instance responsable chargée du suivi des droits de propriété intellectuelle 
pouvant découler de projets de recherche. 
 

7.1 Modalités de détermination de la PI 
 

• Analyse et suivi de la demande de subvention au regard de la propriété intellectuelle; 
• Analyse des lois applicables à la recherche effectuée et application de celles-ci au regard du type 

de recherche concernée; 
• Évaluation des besoins d’expertise; 
• Élaboration des formulaires, engagements et contrats requis; 
• Détermination de la titularité des droits. 

 
7.2 Suivi et finalisation des projets 

 
• Suivi de la recherche et de la propriété intellectuelle; 
• Suivi relatif de l’application de l’entente entre les parties 

− Le respect des échéanciers concernant les ententes de propriété intellectuelle en lien avec les 
versements des crédits des fonds subventionnaires; 

− Gestion de risques. 
• Divulgation des résultats; 
• Valorisation des résultats; 
• Suivi des licences; 
• Suivi du transfert de propriété intellectuelle. 

 
Dans les cas spécifiques de projets subventionnés par des tiers : 

 
• Obligations; 
• Résultats /absence de garanties; 
• Assurances; 

 
7.3 Mécanisme de gestion des différends 

 
En cas de litige quant au respect de la propriété intellectuelle, la Politique numéro 34, Politique 
institutionnelle sur l’intégrité et la conduite responsable dans la recherche et les travaux d’érudition, 
prévoit des mécanismes de recours. 
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Article 8 APPLICATION ET RÉVISION DE LA POLITIQUE 
 

8.1 Responsable de l’application 
 

• La Direction des études utilise les moyens habituels de communication pour faire connaitre la 
présente politique aux instances, aux directions et aux membres du personnel. 

• La Direction des études procède à l’évaluation et à la révision de la politique, au besoin. 
 

8.2 Entrée en vigueur de la politique 
 

La présente politique entre en vigueur le jour de son adoption par le Conseil d’administration du Cégep. 
 

8.3 Dispositions générales 
 

• Le préambule fait partie de la présente politique 
• Toute modification ou abrogation de la présente politique doit être adoptée par le Conseil 

d’administration du Cégep et respecter les dispositions des lois et des règlements y afférant. 
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